
SAMEDI 6 MAES 1830. J\° 985, 
_

r
_, fe--ryfrt»rgi. , , =rfk 

■ «ai 

JOURNAL CONSTITUTIONS El- DlE LYON ET DU MIDI. 

LYON, 5 M AU S «830. 

A M. le Rédacteur du Précurseur. , 

Monsieur , 
Nous assistons à la création d une nouvelle dy- . 

mstiequi doit fournir à la Grèce un. série de rois , 

estimes. Mais comme je ne comprends pas bien , , 

dans cette affaire , l'exercice du droit divm par I m- , 

termédiaire de la France et de 1 Angleterre , ,e vous 

serai fort obligé de me donner quelques explica-

tions a ce sujet. Vous m'apprendrez , sans doute, 

comment M. de Poiignac et M. Wellington se trou-

vent ainsi les canaux de la grâce de Dieu.^Un cer-

tain nombre de vos lecteurs partagent peut-être mon 

ignorance et ma curiosité. 

J'ai l'honneur , etc. Un abonne. 
RÉPONSE DU RÉDACTEUR.^ 

Vous m'engagez, Monsieur l'abonné, à percer, 

sans crainte de l'inquisition, le plus profond mys-

tère de la foi politique* Céderai-je à votre désir ? 

Eh bien ! oui, mais à une condition ; c'est que vous 

me permettrez de choisir mes autorités dans un lieu 

inacessible à certaines fureurs. 

3'ouvre la Bible et je lis : Tous les anciens d'Israël 

«'étant rassemblés, vinrent trouver Samuel et lui 

dirent : Etablissez sur nous un roi, comme en ont 

toutes les nations. 

Vous m'arrêtez à cette première phrase. Quelle si-

militude me dites-vous , y a-t-îl entré les Israélites 

qui demandent un roi et les Grecs qui n'en veulent 

point ? Se sont-ils donc adressés à MM. Wellington 

et Poiignac comme les juifs à Samuel ? Au contraire, 

ils répoussent de toutes leurs forces le présent de 

la diplomatie européenne. 

— Dn instant , Monsieur, il s'agit ici de consti-

tuer un souverain par la grâce de Dieu, d'ouvrir un 

nouveau canal de droit divin ; il m'est donc permis 

de remonter au premier fait de l'établissement du 

droit divin des rois. Or, ce fait sur quelle base re-

pose-t-il l la demande libre et spontanée d'un roi 

par une nation. Votre fait ne s'accorde-t-il pas avec 

lé niién ? C'est que te vôtre a tort; c'est que votre 

souverain par la grâce de Poiignac et de Welling-

ton, sera un usurpateur de la légitimité, confondant, 

comme il arrive presque toujours, le prétendu droit 

de la force avec le droit divin. 

., S'e}î? nécessité de l'adhésion d'un peuple pour 

t établissement d'un roi est confirmée par cent au-
tres passages de l'Ecriture. 

Samuel est irrité de la proposition des Juifs. Il 

°»re sa prière au Seigneur; mais , dit la Bible , le 

eigneur lui répondit : Ecoutez la voix de ce peu-
ple dans tout ce qu'il vous dit , et auparavant fai-

ies-!ui comprendre quel sera le dioit du roi qui 
«O't régner sur lui. 

Samuel répondit donc au peuple: Voici quel sera 
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Pense-t-on que la libre volonté du peuple inter-

vienne moins , quand il s'agit de désigner la per-

sonne du roi ? Voici les faits que raconte la Bible : 

Le Seigneur fait connaître à Samuel que Saiil doit 

être le monarque choisi. Samuel va trouver Saiil et 

lui verse sur la tête l'huile sacrée. Mais le présente-

t-il ensuite au peuple en disaut : Voici le roi que j'ai 

oint au nom du Seigneur, et auquel vous devez obéir ! 

Nullement. Samuel rassemble le peuple, fait jeter le 

sort, et le sort désigne Saiil.Ce n'est pas encore assez. 

Saiil est appelé parmi le peuple, Samuel le présente 

et le peuple i'accëpte en criant vive le roi! Voilà l'é-

lection, voilà le droit divin. Une minorité hostile ce-

pendant se déclare : Comment celui-ci pourrait-il 
nous gouverner '. Et ils le méprisèrent, et ils ne lui 

firent point de présens. Mais Saiil faisait semblant 
de ne pas les entendre, 11 fait mieux, il sauve le 

pays , il délivre ses frères assiégés par les Ammo-

nites. Voilà le chois: du pays confirmé par les ser-

vices : Après cela Samuel dit au peuple : « Veuez, 

» allons à Galgala et y renouvelons l'éiection du roi. 

» Tout le peuple alla donc à Galgala et y reconnut 

» de nouveau Saiil pour roi en la présence du Sei-

# gneur. » 

Le droit divin qui fait le fondement de l'au-

torité des rois, a donc, suivant la Bible, pour 

principe , la libre volonté des nations, et pour 

confirmation les services rendus. C'est ainsi que 

se forment entre les peuples et les familles ré-

gnantes ces contrats scellés par un devoûment 

réciproque, et que maintient la continuité du besoin 

qui les créa. Y a-t-il quelque chose de pareil entre 

la nation grecque et le prince souverain que les 

conférences de Londres vont lui donner ? Si cela 

était, cette adhésion serait le canal unique de la 

grâce de Dieu, et non pas les intrigues de MM. de 

Poiignac et de Wellington. Si, au contraire, la na-

tion grecque n'a pas été consultée dans ce choix 

fait pour elle et non par elle , MM. Poiignac et Wel-

lington sont les canaux , non d'une grâce divine , 

mais d'une affreuse injustice, dont ils répondront 

devant les hommes, comme devant Dieu qui est la 

source de tous les pouvoirs. 

La France Méridionale devait avoir sa part des 

persécutions dont la presse constitutionnelle est au-

jourd'hui l'objet. Elle n'est pas encore dégagée du 

procès qu'on lui a fait pour ses propres oeuvres ; 

en voici un second qui surgit, et qui, si l'on s'en 

tenait aux. termes de la citation , serait bien autre-

ment grave que le premier. Il ne s'agit de rien 

moins que de provocation à des crimes capitaux 

prévus par le code pénal, et de tous les délits pré-

vus et punis par notre législation de la presse. Et 

quel est le prétexte ou la cause de celte agglomé-

ration de griefs l L'insertion de l'article du Globe , 
ayant pour titre : La France et les Bourbons en 
i85o. On voit que ce n'est point la plume malfai-

sante de nos rédacteurs que l'on accuse; faute de 

cela, ce sont les ciseaux malavisés de notre faiseur 

de colonnes que l'on incrimine. C'est en vain que , 

prudent outre mesure , il a copié la Gazette de 
France et placé l'antidote ministériel à coté du poi-

son libéral. Il pensait bien ne pas s'égarer en imi-

tant le journal privilégié et surtout être à l'abri des 

investigations du parquet. U s'est grandement 

trompé. La Gazette jouit d'un laisser-passer géné-

ral, respecté par tous les parquets de France. Elle 

fait bien et nous faisons mal en agissant comme 

■, elle! 

S Nous sommes cités à comparaître le 13 de ce mois, 

devant le tribunal correctionnel. Trois chefs de pré-

vention sont articulés contre nous : 
« i" Provocation, non suivie d'effets, à commettra 

les crimes spécifiés par l'art. 87 du code pénal , ten-
dant à détruire ou à changer le gouvernement et 
l'ordre de suecessibilité au trône , et à exciter les 
citoyens ou babilans à s'armer contre l'autorité 
royale ; 

20 Attaque contre les droits que le rot tient de sa 
naissance, ceux en vertu desquels il a donné la Charte, 
et contre son autorité constitutionnelle ; 

3° Excitation à la haine et au mépris du gouver-
nement du roi ; 

» Lesquels délits sont prévus et punis par les ar-
ticles 1 et 2 de la loi du 17 mai 1819 , 86 et 87 da 
code pénal, 2 et 4 de la loi du 25 mars 1822 , et 14 
de celle du 18 juillet 1828. » 

L'imprimeur de la France Méridionale est assigné 
aussi comme s'étant rendu complice des mêmes dé-
lits par l'impression qu'il a faite sciemment des ar-
ticles incriminés. {France Méridionale.) 

— L'arsenal de Toulouse a reçu l'ordre d'expédier 

dans le plus bref délai 26 pièces d'artillerie , 10 
mille boulets , 4 mille obus et plusieurs voitures, 

et de faire confectionner 8 mille petits barils de 
bois, d'un litre chacun, avec 16,000 mètres de 
cordonnet pour les attacher sur le dos des soldats. 

{Idem.') 

TOULON, 2 mars. 

( Extrait de l'Aviso. ) 

Le 16 février , le bateau à vapeur ionien n'est point arrivé 

comme à l'ordinaire à Ancône. On a vu arriver à sa placetin 

brick anglais porteur de dépêches importantes pour les ambas-

sadeurs de Fiance et d'Angleterre à Constantinople. Un autre 

courrier anglais a traversé Ancône avec des dépêches qu'il doit 

remettre en personne à l'amiral anglais. Peu après l'arrivée do 

ces courriers , le bruit s'est répandu dans la ville que les af-

faires d Orient sont très-embrouillées , et qu'une guerre était 

imminente. 

— Dans la nuit du 24 au a5 février dernier , la diligence 

venait de traverser le Pont-Hoyal , sur la route d'Avignon, et 
cheminait tranquillement, lorsqu'elle est assaillie par uue 

troupe de 17 hommes armésquif ont descendre les voyageurs, 

ordonnent au postillon de conduire la voiture dans un sen-
tier qu'ils lui indiquent, et forcent les voyageurs à les suivre. 

Après une demi - heure de marche , la troupe s'arrête, fait 

coucher les voyageurs ventre à terre , et l'un d'eux entre dans 

la diligence pour fouiller dans les caissons, pendant que les 
autres détachent la vache et cherchent sur l'impériale des cais-

ses qu'ils croyaient y trouver. Pendant cette opération, l'un 

des brigands , qui paraissait être le chef de la troupe et qui se 
faisait appeler Robert, tranquillisait les voyageurs et leur pro-

testait qu'on ne leur huait aucun mal, qu'on n'en voulait pas 
même à leur argent. La politesse de cet homme les étonnait, 

lorsque tout-à-coup ils entendent un des voleurs surpris s'é-
crier : Mes amis , nous nous sommes trompés ! ce n'est pas ta 

diligence que 71011s voûtions arrêter. Tous restent stupéfaits, et 
Robert, après s'être assuré de la vérité du fait, ordonne de 

charger Je nouveau la voiture. 

Un porte-manteau seul manquait ; le propriétaire s'en aper-

çoit, s'en plaint à Robert qui demande q\ii l'a soustrait. Per-

sonne ne répond ; ou cherche et on le trouve caché dans uu 
ruisseau. Le porte-manteau est mis sur l'impériale, et les voya-

geurs continuent leur route, bienconteut d'en avoir été quittes 

pour la peur. 

On avait dit que l'une des diligences qui font route de Lyon 

à Marseille , portait des fonds considérables destinés à l'expé-

dition d'Alger; et c'est probablement la cause de cette arresta-

tion. Ce qui le ferait présumer dune manière positive, c'est 
que Robert disait qu'il n'en voulait qu'à l'argent du trésor et 

non à celui des particuliers. La justice est à la recherahe des au-

teurs de cette arrestation. 

— Nous avons annoncé, dans notre dernier numéro, que 

des malfaiteurs avaient essayé d'incendier le vaisseau-caserne 

l'Ulm; c'est la troisième , et peut-être la quatrième tentative de 



ce genre qui a eu lieu dans noire port depui, très-peu de tems. 

Ce dernier événement a fait naître chez plush ;urs personnes de 

bien singulières réflexions. Ce qui a dû surtout étonner , c'est 

le soin qu'on a paru prendre pour empêcher que cet accident 

ne parvienne à la connaissance du public. 

—On croit toujours ici à la prochaine arrivée des vaisseaux 

le 1 rident et le Conquérant. Dans ce dernier cas, on assure que 

M. deBigny monterait une frégate, si toutefois il n'était pas 

appelé à Constantinople pour remplacer, pendant son absence, 

M. le comte Guilleminot, notre ambassadeur. Ce bruit ne 

laisserait pas que d'avoir quelque fondement, s'il était vrai, 

comme 1 annoncent quelques journaux de Paris , que le com-

mandement en chef de l'armée expéditionnaire est confié à M. 

Guilleminot. 

PAMS, 3 MARS 1850. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) e 

Nous avons déjà dit qu'on attribuait à M. de Pey- " 

.ronnet, la dernière ou plutôt les deux dernières " 

phrases du discours de la couronne, qui , en effet, '
J 

ne paraissent point s'enchâsser merveilleusement P 

avec le reste de ce morceau où la plume de M. Beu- v 

gnot esttrès-facilement reconnue. Quelques journaux e 

disent ce matin , et sans consulter notre mémoire , c; 

plusieurs personnages qui assistaient officiellement 1 

à la séance, nous ont confirmé que la copie authen- s 

tique de l'imprimerie royale (celle dont nous nous c 

sommes servis pour notre correspondance d'hier) , 1 

n'était pas entièrement conforme au discours pro- f 

noncé ; que , par exemple , les mots : Vous repoits- I 

serez des insinuations perfides etc., avaient été peu- 1 

noncés ainsi : Vous 'repousserez avec mépris des ' 

insinuations perfides; la Gazette a aussi donné ' 

comme erratum officiel , à ces mots : des obstacles 

que je ne veux point prévoir, ceux-ci : des obsta- ' 

des que je ne veux point , que je ne peux prévoir, i 

Le Moniteur d'aujourd'hui ne confirme ni l'un ni 

l'autre de ces errata. Ces variantes , qui pour n'être 

point au Moniteur , n'en ont pas moins réellement 

existé, donnent quelque probabilité au bruit qui vou-

drait que ce fut seulement ce matin, et dans l'ivresse 

du succès obtenu à Nantes , que les paroles qui sont 

l'objet de l'erratum aient été ajoutées. En effet , le 

discours royal était imprimé à l'heure où il s'est pro-

noncé; ainsi la version envoyée le matin à l'impri-

merie royale , était celle à laquelle on était arrêté 

lors de l'envoi ; ce sera au moment même de parler 

qu'elle aura été changée. 

— On saitqu'hier une réunion de députés du côté 

et du centre gauche a eu lieu , rue Richelieu, dans 

les salons Lointier. Plus de izjo membres étaient 

présens,et plus de i5o représentés. Cette réunion ne 

représentant pas toute l'opposition , Jj'est bornée à 

faire un scrutin pour le choix de trois candidats à 

la présidence ; les deux noms à porter sur la liste 

devant être présentés par la réunion du centre droit 

et de l'échancrure de gauche , dite réunion Agier , 

par les uns, et nommée, par la Gazette, la défection. 

Voici quel a été le résultat du scrutin : M. Iloyer-

Collard a obtenu 2 voix de moins que le nombre des 

iném'bres votans , M. Casimir Périer 97 , le général 

Sébas iani 67 , MM. Dupin aîné, Girod (de l'Ain) , 

■Cassaignoles et J. Lafiitte ont obtenu un certain nom-

lire de voix. La réunion Agier, qui ne comptera pas 

-moins de 80 membres votans et qui n'est que le 

• noyau d'une fraction de la chambre , beaucoup plus 

nombreuse , avait pensé à porter M. Gauthier , et 

paraît en être revenue à MM. Hyde de Neuville et de 

Cambon. 

— INous regrettons , d'ailleurs , qu'aucun journal 

n'ait fait remarquer, ce matin , combien la fin du 

discours du trône semblait rappeler les paroles pro-

noncées par Louis xvi, le 23 juin 1789 (1). 

— Parmi les hommes de cour que le devoir de 

leur charge appelait à la séance royale , on a re-

marqué M. le grand chambellan, qui, tout navré de 

la perte d'un frère dont la terre n'a point encore 

reçu les restes , assistait à la brillante eérémonie , 

avec cette sérénité de visage et cette puissance sur 

soi-même , qu'admirait si fort l'un des plus braves 

guerriers de l'empire. 

— On avait voulu faire courir le bruit que !e Dau-

phin , assailli de demandes pour le commandement 

de l'expédition dite d'Alger , et qui passe toujours 

pour avoir un autre but , s'en était réserve le com-

mandement. Cette nouvelle est d'autant moins vrai-

(1) « Si vous ne voulez point m'aider à sauver l'Etal, j'avi-

serai à le sauver tout seul. » 

semblable , que nous savons de bonne part qu'il a j 

été notifié à quelques officiers de la garde qui avaient! 

demandé à faire partie des bataillons de l'arme qui 

pourraient être désignés pour faire partie de l'expé-

dition , que leur corps ne fournirait aucune espèce 

de contingent. 

11 paraît qu'il n'y a point encore de régimens de 

cavalerie désignés , ce qui donne de la consistance 

au bruit qu'on se servirait seulement de cavalerie 

égyptienne , plus habituée que la nôtre au régime et 

à lu manière de combattre de la contrée où on va 

porter la guerre. 

AUTRE LETTRE. 11 

Je ne m'attacherai pas à vous retracer l'état des P 

esprits dans la capitale et la tristesse qu'a répandu
 r 

le discours d'ouverture d;: la session, tous les jour- " 

naux en parlent assez et les perturbations de la | 

bourse, la baisse même du 5 pour o\o qui n'e^ 

point de long-tems sujet au remboursement, prou-

vent suffisamment la douloureuse sensation qu'on . 

éprouve. Cette douleur cependant n'est accompagnée 

d'aucune faiblesse. Chacun, homme public ou privé,
 s 

fera son devoir; la chambre des députés suitout , 

si je ne me trompe, sera admirable par un mélange , 

de sagesse et de fermeté, qui dépassera toutes les
 1 

prévisions. Plus on fait d'efforts pour la desunir , j 
plus elle devient compacte; chaque jour des mem-

bres de la droite sur lesquels on ne comptait pas , I 

viennent se réunir à la majorité, et je pourrais sous ' 

ce rapport vous citer des noms qui vous étonneraient 

beaucoup. 

M. Agier a dit hier, que les deux dernières phrases 

du discours et la nomination de M. Duùon, faisaient 

gagner i5 voix au parti constitutionnel , et cepen-

dant il paraît certain que c'est cette nomination qui 

a aveuglé M. de Poiignac sur ses intérêts, au point 

de lui faire restituer dans le discours royal cesdeux 

phrases qui avaient été supprimées par la majorité 

de ses collègues. Aussi, delà est venu, dit-ou , 

cette manière de se placer aux deux côtés du trône 

par nuances d'opinion. MM. de Poiignac , Bourmont 

et Ranville ensemble , et les quatre autres ministres 

groupés séparément ; chose qui a été extrêmement 

remarquée et qui prouve que lorsqu'on nous parle 

d'action et de force , le pouvoir administratif est 

toujours divisé, et peut-être plus que jamais. Au 

reste , malgré son prétendu triomphe, le président 

du conseil avait l'air embarrassé et presque décon-

tenancé. Les fronts de MM. Courvoisier et de Mont-

bel étaient soucieux , et leurs regards à la lecture 

des dt ux tristes paragraphes se sont surtout atta-

chés sur la chambre des pairs. A ce moment la fi-

gure de Sa Majesté s'est visiblement altérée, et une 

espèce de tremblement a paru saisir toute sa per-

sonne. 

Les acclamations qui avaient été nombreuses lors-

que le roi a paru , n'ont presque plus été entendues, 

au moment de sou départ, que sortant des tribunes 

supérieures où se trouvaient des personnes de la cour 

et beaucoup de femmes. Les députés et un grand nom-

bre de pairs se sont alors mêlés avant de sortir; 

et, réunis par fractions , ont engagé des conver-

sations animées. La voix nette et sonore de M. 

; Royer-Collard , a laissé parvenir distinctement ces 

;
 paroles aux oreilles des curieux qui restaient encore 

. dans les couloirs : Messieurs , ceci est grave pour 

tout le monde. 

| Les membres, en très-petit nombre, du centre 

t
 droit, qui voteront encore pour le ministère, sont 

. profondément affligés , et les autres d'autant plus 

résolus à leuruiiion avec les deux gauches ; en sorte, 

> qu'il est certain que l'adresse sera, noble, ferme, ex-

. pressive et respectueuse. Pour cimenter cette union, 

3
 il a été convenu que les candidats à la présidence 

3
 seraient pris dans les trois sections qui forment l'al-

f
 liance actuelle. Les deux gauches réunis hier soir 

r dans leurs salons de la rue Richelieu , ont décidé 

s
 de nommer A1M. Royer-Collard, Casimir Perrier et 

Sébastiani. Le centre droit voulait porter M. Dela-

. lot et de Berbis. Pour M. Delalot, il paraît qu'il 

t s'est élevé quelques obstacles qui proviennent de 

s sou peu d'influence sur la chambre s'il parvenait à 

,i la présidence ; car il tient à une très-petite sous-di-

. visiou de la droite. Quand à M. de Berbis estimé de 

tous les partis , sa vue est si mauvaise, que l'on craint 

qu'il ne puisse de son fauteuil reconnaître les mem-

bres de la chambre et juger les assis et les levés, 

pour les décisions sommaires. Au reste, q
Ue

i 

candidats honora bles que présente le centre d ^* 

qui n'en peut présenter d'autres , ils seront adon?-'' 

par les deux gauches ; car il est de la p!
t
,
s
 ^ ^

s 

importance pour les trois sections , de s'entend" * 

de marcher d'accord et de présenter une masse! 

posante. Cette importance est vivement sentie ti 

n'est pas moins urgent d'être prompt dans In-
cision et, probablement , le centre droit sera fit" 

aujourd'hui sur le choix de ses candidats. 

Les bruits de prorogation se répandent de non 

veau ce matin. Le prince romain s'obstine à rester 

au pouvoir et sent l'impossibilité néanmoins de f
a
i
r 

les fonctions de sa place en face des chambres, f/ 

parle même de la prorogation avant que l'adresse soil 

rédigée. D'un autre côté, le parti modéré de la cour 

qui n'a pas été le moins affligé de la séance rovale 

d'hier , redouble d'efforts, dit-on , pour obtenir nu» 

la session ne soit pas renvoyée au mois d'octobre 

P. S. Après une discussion qui a eu lieu hier a h 

réunion de la rue Richelieu , et qui portait sur |
es 

infâmes injures que la Gazette a adressées à p|
4
. 

sieurs honorables députés qui font partie de cette 

réunion , il a été résolu que M. Méchin écrirait 

une lettre à ce journal et le sommerait de l'insérer 

M. Méchin a passé une partie de la nuit à composer 

cet écrit, et a dû le porter ce matin à la r
>azette 

On est curieux de savoir si , dans son insolent or. 

gneil, elle osera désobéir à l'a loi qui l'oblige à l'i
n

. 

sertion. Au rpste , ces furibondes grossièretés ser-

vent merveilleusement la constitutionnalité. Chacun 

voit clairement à la chambre et dans le public ce 

qu'il aurait à craindre si la faction qui tient le rai-

nistère obtenait une réelle puissance. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

SÉANCE DU 3 MARS. 

(PRÉSIDENCE I) AGE DE M. LARBEV DE POMPIÈRES.) 

(Correspondance particulière du Précurseur.) 

Formation des Bureaux; aspect de la Chambre; Etectioni» 

Président et Secrétaires des Bureaux. 

Aune heure la séance est ouverte. 

Les quatre plus jeunes membres de la chambre, MM. I,e. 

gendre (de l'Eure) , Cormenin (du Loiret), de Lariboissière 

(d'llle-et-Vilaine) , et Bern er (Haute-Loire) sont au burein 

comme secrétaires provisoires. 

On procède au sort à la formation des neuf bureaux, com-

posés , les huit premiers , de 48 membres , et le neurifeme, 

de 46. 

Peu à peu les bancs se garnissent ; en général, MM. les dé-

putés reprennent leurs places de l'an passé. M. Royer-Collarfl, 

ex-président, s'asseoit au côté gauche, près de M Bourdon. 

M. de St-Cricq va se mettre au centre droit, vers la droite, i 

une place voisine de celle adoptée à la séance préparatoire par 

M. de Martignac. 

M. Guizot se place à l'extrême gauche , auprès du général 

Sébastiani. 

Le côté droit est peu garni ; mais on y voit toujours MM. 

de Conny, Laboëssière , île Pina , de Sto-Marie, de l'iispine, 

Duplessis de Grénédan , Syrieys de Mayrinhac , de Forruou, 

de Curzay. 

Quelques membres de la droite se sont placés au centre 

droit , notamment MM. Dutertre ; MM. de Preissac, de Cam-

bon se sont placés au haut du ceiilre droit, à côté de M. Agier. 

M. Hicard, conseiller à la cour de cassation, est passé du ceuli'f 

droit au centre gauche, sur le banc de M. Royer-Collard. 

A une heure et demie, M. d'Uaussez, ministre de la marin», 

et de Monlbel, ministre de l'intérieur, sont introduits. M-ds 

Sallabéry s'empresse de leur prodiguer des félicitations. 

M. de Martignac survient, et serre affectueusement la ma'11 

de M. d'Haussez-, il reçoit de nombreux coinplimcns de»"""" 

bres du côté droit. L'entrée de M. de St-Cricq produit^
1
" 

coup moins de sensation; à peine remarque-t-011 M. Bourde 

qui entre après lui. 

Après le tirage des bureaux qui a été terminé à deuxlieares 

M. te président annonce que tes listes de chaque b»BM™' 

être affichées à la porte des bureaux respectifs* et 

MM. les députés à s'y rendre pour procéder à la nouim 

de leurs secrétaires et présidons. », 

M. le président : Celte opération sera terminée OM»^ 

heure ; fa chambre veut-elle reprendre sa séance a 

heures ? 

De toutes paris : Oui, oui. . 4 

M. le président annonce bientôt que les listes sont fm'
e 

affichées. MM. les députés quittent alors la salle, et W' 

les deux ministres absolutn-'iit seuls. _ , . 
La séance a été reprise à trois heures. MM.Lariboi»5 

Augustin Périer, Dupont (de l'Eure), do Belleyme, 8°"'^ "| 

Duvergier de Hauranne , Schoueu, Cambon , Corclo»^ 

Dupin aîné ont proposé , au nom des différens bureaux, 

mission de MM. Hernouf, Chartrouze , Legendre ,
 ; 

Planellide Lavalette , Bertrand , Berryer, Pignerolles, . 

et Gêlis. Cette admission a été piononcéj sans divisi"" • 1 



, une légère difficulté s'est élevée à propos de l'élection 

l' tuerolles ctCuizot. La chambre, sans voler a admis 
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'' 1 ambre s'est ajournée à demain pour nommer au scrutin 

les^anuidaUà la présidence. 

PHYSIONOMIE DE LA SÉANCE ROYALE, 

heures du matin , les tribunes de la salle du trône 
DèS

 °
DÎ

 nées par un grand nombre de dames élégamment 
étaient occup ^^ ^ ^ ̂

 réserTes
 j MM. les 

V"ée>J France et à MM. les députés ; car les gradins placés 
pa,

f du trône à l'une des extrémités de la salle étaient tel-

,C" i rlmnlis que quelques femmes pour trouver place, ont 

îflKiU» dans les embrasures des croisées. MM. 

f^M^mbreè^e avaient invité M. |e grand-

ma
Ure des cérémonies à retenir l'espace nécessaire a quatre 

1 ts députés. L'erreur a été peu considérable, car trois cent 

c liante environ ont fait acte de présence. Lu attendant 

èure marquée pour leur introduction ils s enlretenaien par 

i o ôcs danlleslasto salles du conseil-d'Etat, et ce n'élait 

Ltouiours la similitude des opinions publiques qui les réu-

nissait L'introduction de M. Dudon dans la députatron nan-

,ise réiouissait sensiblement quelques-uns et affectait un plus 

l'rand nombre , d'un sentiment opposé. On nous assure que 

..«derniers regardaient cet événement comme propre à rendre 

les discussions de la chambre orageuses et à leur imprimer un 

caractère de vivacité dont les deux précédentes sessions ont été 

"vcrè^kft i MM. les pairs et MM. les députés ayant été in-

troduits dans la salle du trône , l'attention des tribunes s'est 

principalement portée sur les mandataires du pays ; on mur-

murait leurs noms sur leur passage. Cependant quelques un! 

des nouveaux pairs ont été aussi les motifs d'un mouvement de 

curiosité. L'attention a été un moment distraite lorsque les 

princesses du sang et les enfans de France , et la famille d'Or-

léans sont venus occuper les tribunes qui leur étaient réservées; 

les yeux se sont portés ensuite vers les membres du ministère 

qui se sont groupés autour du trône avant l'arrivée de S. M. 

M. le prince de Poiignac et M. de Bourmont attiraient princi-

palement les regards. 

Après que le roi a été introduit avec le cérémonial d'usage , 

des applaudissemens ont éclaté sans être aussi prolongés que 

lors de l'ouverture des deux dernières sessions ; ils ont paru 

partir des différens points de la salle. 

S. M. a lu d'une voix ferme les feuillets auxquels en style 

parlementaire, on donne le nom de Discours de la couronne. 

Quand elle a prononcé la phrase qui promet le développement 

de nos institutions constitutionnelles et qui place la Charte 

sous la sauvegarde delà couronne elle-même, un murmure 

d'approbation a circulé dans plusieurs bancs de la partie occu-

pée par les deux grands corps de l'Etat et surtout sur les der-

nières ligues occupées par MM. les députés. Le paragraphe sui-

vant a produit une impression différente. Un mouvement de 

surprise s'est manifesté parmi la plupart dos spectateurs. 

On se demandait le motif de ces paroles dans un mo-

ment où le pays est calme, où partout on porte respect au 
prince et à la loi; on se demandait aussi si c'était à la chambre 

des pairs, qu'on regarde comme l'auxiliaire de la couronne , 

ou à la chambre des députés , remarquable par la sagesse de 

ses deux sessions , qu'elles étaient plus particulièrement adres-
sées. On a cru un moment que le discours du trône n'était pas 

encore terminé, quoique le roi eût cessé de lire , tant cette fia 
semblait eu désaccord avec le reste du discours. On a remar-
que que S. M. a mis une fermeté décidée dans sa m inière do 

prononcer les paroles qui terminent le discours. Elles se sont 
si bien gravées dans la mémoire qu'on a trouvé qu'après avoir 

articulé ces mots : « Des obstacles que je ne veux pas » S. M. 

a ajouté : et que je ne peux pas prévoir. 

A un moment de silence assez prolongé, ont succédé des 

applaudissemens deux fois répétés; mais nous devons à la 

vente de dire qu'ils n'ont pas eu cette apparence d unanimité 

quou avait remarquée au moment de l'entrée du roi. Partis 

principalement des tribunes supérieures, ils ont été secondés 

Pj>r une portion de la chambre des pairs et par les bancs les 

pu
^
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 entretiens, et, 
convenant de ce que le dernier paragraphe du discours 

de la couronne semble renfermer de significatif sur l'oppo-

sition que rencontrerait le ministère Poiignac , ils montraient 

leur satisfaction de voir, suivant eux , la question nettement 

posée. 

Telles étaient en général les opinions exprimées dans ces 

réunions pacifiques, mais où le patriotisme des députés et de 

plusieurs pairs de Fi ance ne manquait pas d'énergie. Le calme 

même dos physionomies annonçait la lorce des volontés. 

[Courrier français.) 

— Nous l'avouons : il nous serait impossible aujourd'hui de 

discuter , l'un après l'autre , les désastreux projets annoncés 

par le ministère. Quelle que soit l'importance politique et fi-

nancière de ces projets, quelles que soient les transactions dé-

plorables qui menacent , au-dehors, l'honneur de la France, 

et, an-dedans , sa prospérité et son repos , quoi que nous fas-

sions , en un mot, notre royalisme a élé trop vivement ému 

par les dernières phrases du discours de la couronne , pour 

qu'il nous soit permis, en ce moment , de fixer ailleurs notre 

attention. Oui, à ces dernières paroles, il n'y a personne 

qui n'ait été vivement ému ! personne '. 

Nous les avons lues et relues. Mille douloureuses pensées se 

sont présentées à notre esprit. Car , enfin , le Irône est-il sé-

rieusement menacé? Les droits de la couronne sont-ils atta-

qués? Où sont les factieux ? Où sont les conspirateurs? D'une 

part, nous voyons un ministère qui peut tomber, qui tombe-

ra , sans que le contre-coup en vienne jusqu'au Trône. Tant 

d autres sont tombés avant lui ! De l'autre , nous voyons une 

chambre , jalouse de ses droits , Sans doute , mais éclairée , 

mais amie de la paix , mais pleine de respect et d'amour pour 

le roi, et ne demandant qu'une chose qu'il est de sou devoir 

de demander : l'éloignement d'un ministère auli-natiotial. Où 

donc , encore une fois , où serait la nécessité de déployer l'é-

tendard royal? 

Aussi, quelque claires que puissent paraître à d'autres les 

dernières paroles du discours de la couronne , ne sont - elles 

pas encore claires pour nous ! Nous craindrions trop de nous 

tromper en les interprétant, et nous voulons conserver du 

doute aussi long-tems qu'il sera possible d'en conserver. Ce 

sera aux chambres à les interpréter ; c'est d'elles que nous at-

tendrons la solution de ce doute terrible. Il faudra bien que le 

ministère s'explique devant ses juges. Là , il ne sera pas cou-

vert par la majesté royale. On lui demandera compte de ses 

moindres paroles. S'il était vrai que le ministère eût songé à 

prendre, pour sa défense , d'autres armes que des armes lé-

gales et à compromettre la royauté même dans une lutte fa-

tale , la chambre connaît ses droits et ses devoirs. Il y a , dans 

la Charte un article qui renvoie devant la cour des pairs le 

ministre coupable de trahison ! Mais si le ministère n'a pas 

calculé la force que donnerait à ses paroles l'appareil d'une 

séance royale, s'il n'a voulu qu'intimider, effrayer par de va-

gues menaces, au hasard de ce qui en arriverait, il faudra 

encore le châtier, de façon ou d'autre, pour avoir laissé peser 

sur la France , ne fût-ce que pendant quelques jours , la plus 

douloureuse incertitude. (Journal des Débals.) 

— A partir des premiers paragraphes, on remarquait avec 

plaisir que le ton du discours était doux et modéré ; on atten-

dait et on ne voyait arriver point de récriminations amères 

contre, la liberté de ta presse, point de déclarations hautaines 

sur la prérogative , point d engagemens formels en laveur du 

ministère; on louait cette réserve, on s'applaudissait que la 

couronne éludât ainsi les écueils contre lesquels on avait craint 

qu'elle ne se heurtât ; et les hommes prudens , timides , si l'on 

veut, semblaient, de midule en minute , relever la tète et res-

pirer plus à l'aise , comme il arrive quand on se voit près de 

sortir d'un mauvais pas , d'échapper à un péril long-tems re-

douté. Leur chagrin a élé visible quand le dernier paragraphe 

est venu leur enlever le soulagement auquel ils se livraient, et 

leur rendre toutes leurs craintes. Quelles sont donc, se de-

maudaienl-ils, ces manœuvres coupables qui susciteraient au 

gouvernement du roi des obstacles qu'il ne peut pas , qu'il ne 

veut pas prévoir , et qu'il saurait bien écarter? Se peut-il que 

ceci s'adresse aux chambres ? Se peut-il que leur vote soit une 

manœuvre coupable dès qu'il n'est pas favorable au minis-

tère ? Est-ce là un obstacle que le roi qui a juré la Charte ne 

puisse pas prévoir ? lit quels sont ces moyens auxquels ou aura 

recours pour l'écarter ? F'audrail-il voir là une menace aux 

chambres mêmes , un appel à d'autres pouvoirs que les pou-

voirs constitutionnels, une annonce de coups-d'Elat enfin , car 

il faut l'appeler par son nom? 

Ce sout là les questions qu'on élevait de toutes parts en sor-

tant du Louvre , qu'où élève maintenant partout; et les hom-

mes les plus modérés, ceux qui s'étaient le plus réjouis delà 

réserve des premiers paragraphes étaietit précisément les plus 

attristés, les plus animés, tranchons le mot, les plus mécon-

tens. Us s'étonnaient, ils s'indignaieut que des conseillers de la 

couronue n'eussent pas hésité à la compromettre par de telles 

paroles ; ils prononçaient tout haut les mots d'inconcevable 

et coupable obstination. 

C'est là ce que M. de Poiignac eût pu entendre à chaque 

pas, s'il était sorti par la même porte que les chambres et le 

public. [Le Temps.) 

—-On assure qu'une phrase avait été insérée dans le discours 

delà couronne , sur la licence de la presse ; elle a été effacée 

dans la crainte dappeler une réponse significative dans l'a-

dresse. Ce pauvre discours a subi tant de variantes, qu'il y a en- I 

core un erratum dans la Gautte , et cependant il y aurait en-

core à ajouter et à effacer. (Idem.) 

■—Eu daignant prêter sou augiute boucha à l'exprensioa. 

d'une politique humiliante et ridicule au-dehors , despotique 

et insensée au-dedans, le roi a rendu le plus bel hommage ■• 

ce principe de notre gouvernement, qui veut que la pensée 

ministérielle se produise seule et dans toute son indépendance 

en présence des chambres, afin que la responsabilité en re-

vienne à ceux-là sur qui seule elle peut peser. Celte magna-

nime déférence est la meilleure garantie qu'aucune des néces-

sités du gouvernement représentatif, qui est le gouvernement 

des majorités, ne sera méconnue par la couronne. C'est dé-

sormais aux chambres à faire le reste. (Idem.) 

— Indépendamment de la réunion de pairs qui s'est ternie» 

dimanche dernier chez M. le duc de Choiseul, il y en a eu 

hier une aulre chez M. le marquis de Barhé-Marbois . et une 

troisième chez M. le duc de Grillon. Ces trois réunions repré-

sentent les trois nuances d'opinions les plus constitutionnelles 

et les plus modérées de la pairie. Elles avaient pour objet de 

s'occuper des bruits qui circulaient sur les insinuations minis-

térielles faites à M. le chancelier pour le choix de la commis-

sion de l'adresse. Dans aucune on n'a révoqué en doute la droi-

ture des intentions de M. le marquis de Pastoret ; mais dans 

toutes , ou a pensé que puisque le ministère avait pris l'initia-

tive et donné l'exemple, il n'y aurait aucune inconvenance à 

faire une démarche auprès de M. le chancelier pour l'éclairer 

sur la force respective des divisions entre lesquelles la cham-

bre se partage , et pour le meltre ainsi mieux à même de diri-

ger ses choix avec cet esprit d'impartialité qui caractérisait la 

présidence de sou prédécesseur. 

Il paraît qu'on attendait de favorables effets de cette démar-

che , sur l'opportunité de laquelle on est tombé d accord pres-

que à l'unanimité. Le bruit s'est même répandu ce matin qu« 

la manifestation seule d'un pareil projet avait suffi pour faire 

apporter d'heureuses modifications aux premiers choix dont la 

liste avait d'abord causé quelques alarmes. (Courrier.) 

— La chambre du conseil du tribunal de Tours a rendu , 

le 26 février, son ordounauce dans l'affaire relative à l'assassi-

nat de Paul-Louis Courrier. M™* Courrier est mise eu préven-

tion comme ayant provoqué l'assassinat ; les nommés Pierre 

Dubois, François Boutet et Jacques Arrault sont mis en pré-

vention comme complices. 

On sait quaux termes du code d'iustruction criminelle , il 

suffit du vole d'un seul juge pour déterminer un pareil résul-

tat, alors même que l'opinion de tous les autres membres du 

tribunal serait favorable à 1 accusé. 

Les pièces seront transmises à la chambre d'accusation de 

la cour royale d'Orléans , laquelle prononcera, s'il y a lieu , 

au renvoi de M"* Courrier et des autres prévenus devant la 

cour d assises d'Indre-et-Loire , don' la prochaine session s'ou-

vrira à Tours le 22 mars. (Gazette des Tribunaux.) 

A M. le Rédacteur du Précurseur. 

Sl-Clair , commune de Caluire, !\ mars i85o. 

Monsieur , 

Dans votre journal du 26février vous avez annoncé la train-

formation de la salle (iayet en une église, comme uuo ebos? 

bien avantageuse aux habilans de la Croix-Rousse, demeurant 

près les portes de St-Clair , et ceux du quartier St-Clair , dé-

pendant de fa commune de Caluire. 

La salle Gayet n'est point rapprochée de la population de la 

Croix-Mousse qui habite près des portes de St-Clair. Ces ha-

bitans en sout plus éloignés qu'ils ne le sont do l'église St-Po-

lycarpeou même de celle de St-Denis à la Croix Housse. On 

peut même dire que cette salle est éloignée de tous les quar-

tiers populeux, et que ses environs ne le seront jamais, parce 

que , d'un côté , elle est adossée à une Montagne très-élevéc 

qui ne permet pas d'élever des constructions sur cette ligne, et 

qu'en face se trouve une plantation d'arbres servant de prome-

nade sur laquelle on ne pourra jam fis bâtir. La maison de. la 

Croix-Rousse la plus rapprochée do la salle Gayet en est au moiui 

éloignée de 800 pas. Cette distance est déjà suffisants pour 

empêcher les vieillards et les infirmes d'aller à la messe. Les 

grands vents qui se font fortement sentir sur ce quai, ne per-

mettant pas de tenir des parapluies ouverts, beaucoup de per-

sonnes, lorsqu'il fera mauvais tems, n'iront pa* aux offices pour 

cette cause et celle de l'éloignement. 

Cette salle n'est point achetée , il y a seulement une vente 

conditionnelle subordonnée à l'adhésion des deux communes. 

La valeur eu est fixée à 80,000 f. pour laquelle ou veut 4,600 f. 

de rente perpétuelle soit un revenu de 5 3[4 p. 0[o , ce qui 

est exhorbitant. On laisse aux communes la faculté d'acquérir 

en payant cet objet à raison de 4 i|j> d 1 prix de la rente . 

de sorte que le prix s'élèverait à 102,000 fr. , ce qui offrirait 

au nouveau propriétaire un bénéfice de 22,000 fr. C'est sous 

deux rapports d intérêt qu'il fait tant de démirches. 

Les poutres qui supportent les planchers sur lesquels seront 

les fidèles, sont, du côté de la montagne , appuyés contre des 

murs de soutemens qui sont très-humides, ils peuvent même 

être endommagés. Les fidèles pourraient courir le danger que 

ce* planchers ne s'écroulent sous leurs pieds. Quels regrets 

n'auraient pas les autorités d'avoir toléré une église à un pre-

mier étage , lorsqu'il pourrait en résulter la mort d'un millier 

d'individus. 

La Compagnie, propriétaire des terrains vers la Boucle, avait 

offert, dit-on . diverses fois de céder gratuitement un espace 

suffisant pour la construction d'une église. Je pense qu'il con-

vient à l'administration de la Croix-Rousse d'accepter cette 

proposition. On assure même qu'à la mairie de celte deruièra 

commune il a élé fait l'offre d'y construire une église pour en-

viron 5o,ooo fr., et de la grandeur a peu près de la salle Gayet, 



mais sans promierélago, avecfaculté par la commune d en payer j 
une renie perpétuelle à raison de 5 p. o|o du pr'nque coute-

r il la construction, et option de l'acquérir, en n'en payant le 

montant que dans la proportion de 5 p. o|o de la rente. Cette 

nouvelle église ne coûterait donc à la commune de la Croix-

Rousse que 60,000 fr. , tandis que celle de la salle Gayet en 

coûterait 102,000 fr. Une économie de 52,000 fr, est bonne à 

faire. Supposons encore qu'elle ne soit que de42,000 fr. , cette 

nouvelle construction étant faite exprès pour une église il uy 

aurait pascourme à la salleGayet, en outre du prix d'acquisition, 

ii paver encore pour un escalier 6 à 7,000 fr. ; pour une sacristie, 

e nviron 2,000 fr. : pour murer des croisées, en ouvrir d'autres, 

ainsi que les ouvertures des portes , les pertes , vitraux . encore 

7 à 8,oon fr. ; en résumé, il y aurait bien certainement une 

économie de 60,000 fr. ; en sorte que l'on aurait deux églises 

pour une. Par ce moyen , la Croix-Housse aurait une nouvelle 

église dans l'arrondissement desa mairie, rapprochée de sa po-

pulation et au centre de beaucoup dVinphiceniens propres à re-

cevoir des constructions. Sous peu la population des environs 

de la Boucle deviendrait considérable. 

Vous parlei de joindre ponrle culte le quartier de la Croix-

Housse, cours d'ilerbouville , au quartier St Clair , commune 

de Caluire. Ces deux quartiers dépendent d'une mairie dif-

férente, il convient beaucoup mieux que chacun ail son église 

dans le centre de sa population , 1" parce que l'on trouve une 

économie à faire une église , à acheter la salle Cayct. 

2" Que le quartier St-Clair ne peot affecter aucune somme 

à la construction d'une nouvelle église, tniulis qu'au centre 

des constructions de son quartier, il en a une suffisante pour 

sa population. C'est en Tain que l'on veut dire qu'elle est trop 

petite , elle n'est jamais pleine que les jours de fêles solen-

nelles : il en est de même dans les églises de la ville. Si la po-

pulation s'accroît, on peut bien facilement l'agrandir ; il y 

a du terrain an nord, au midi et au levant. Il est à consi-

dérer que l'église St-Clair n'a rien coûté au gouvernement, 

l'emplacement a été donné pbrr un propriétaire à condition 

qme l'on y ferait une église. Kl le a élé construite par les dons 

laits volontairement par les habita» et les propriétaires qui 

tous y ont coopéré daus la ferme persuasion que leur église 

existerait toujours: en agir autrement à leur égard ce serait 

mépriser les dons qu'ils ont faits pour la propagation de la 

religion. L'exercice du culte divin dans ce quartier a beau-

coup contribué à l'amélioration de sa population. On a mis 

les habilansà la proximité de l'église; dès lors ils ont plus 

fréquemment rempli leurs devoirs religieux. 11 esta propos 

iht \ei maintenir dans leurs bons principes en continuant les 

offices dans leur église comme par le passé. Sa population de 

17 à 1800 ames le- demande : c'est le vœu qu'ils ont expri-

mé à leur maire dans une pétition. 

Ainsi , Monsieur, vous êtes sans doule convaincu que c'est 

dans l'intérêt et les convenances des deux communes, que les 

propriétaires elles habitansdu quartier St-Clair , comruune'de 

Caluire , deinandeut à rester dans leur état actuel. 

V< uilluz , je vous prie, iusérer la présente daus votre pro-

chain numéro. 

J'ai l'honneur . etc. Prxnoux. 

LIBRAIRIE. 

(4o58) Fente chez J. TARGE , libraire , rue 
La/ont , n" 4. 

VOYAGE 
A TOMBOUCTOII, 

Pur RÊNÈ CÂILIAÈ. 

5 vol. in-8°, et allas. " 

L'ORACLE 
DE liA SANTÉ, 

oc 

L'ART DE SE BIEN PORTER; 

Par te Dotleur AU DUS BOUVIÈRE , ancien Professeur 

d'Hygiène, Médecin consultant. 

Brochure in-8°. — Prix : 1 fr. 5o c, 

Cetle brochure est le complément delà 12e édition de LA 

MÉDECINE SANS I.E MÉDF.CIN du même auteur. 

A Paris, chez l'auteur, rue d'Antin , n" 10, et au bureau 

de notre journal. 

(Nous expédierons à nos correspondais, sur leur demande, 

les ouvrages ci-dessus à 25 p. Ojo de remise.) La Médecine sans 

U Médecin coûte5 et 6 fr. (4°57) 

AtVÎVONCES H LK IAIRFS 

(4o56) Par exploit de Boissat, huissier à Lyon , du trois 

mars présent mois, Louise Colin , fabricante d'étoiles de soie, 

demeurantà Lyon, rue de la Heine, épouse du sieur François-

Marie Martin , a formé , devant le tribunal civil de Lyon, au-

dit sieur François-Marie Martin, son mari, ci-devant carton-

nier, actuellement sans profession , demeurant aussi à Lyon , 

rue de la Heine; et au sieur Brirot aiué , teneur de livres, de-

meurant à Lyon , rue de l'Arbre-Sec , syndic provisoire delà 

faillite dudit sieur François-Marie Martin, demande en sépa-

ration de biens. Klle a constitué pour son avoué M' Mitai , 

exerçant en celte qualité près le tribunal civil de Lyon , où il 

demeure , place de la Baleine , n° 5. 

Lyon , te cinq mars mil huit cent trente. 

Pour extrait , MITAL. 

(4oÔ2) VENTE PAU EXPROPRIATION FORCÉE, 
D'immeubles situés sur ta commune dc Vaugneray , arrondissement 

de Lyon , le deuxième du dé parlementdu iiliMe. 
Par procès-vei bal de \ iatloa , huissier à Lyon, du dix-sept 

novembre mil huit cent vingt-neuf , l'ait à la requête de M* Jean 
Cliappuis, notaire , demeurant en la commune de Vaugneray , 
agissant en qualité de tuteur de Jean-Antoine Fillelon , sourd et 
muet, nommé par délibération du conseil de famille de ce der-
nier prise devant le juge-de-paix du canton de Vaugneray, le six 
juin mil nuit cent vingt-six, enregistré , il a été procédé à la sai-
sir ret-ile des immeubles ci-après désignés qui appartiennent à 
tii nuit , Fleury , Barbe et Benoîte Jomand , enfaus mineurs sous 
la tutelle d'Antoine J oniand leur père, cultivateur, demeurant 
eu la commune d'Outfins , chez le sieur Michel , marchand de 
bois et chaudier, lequel domicile d'Antoine Jomand est égale-
ment celui de ses eni'ans , ces derniers héritiers de Jeanne-Marie 
Martin , leur mère. 

Le même jour dix-sept novembre, copies entières dudit proeès-
veibal ont été laissées , soit à M. Chai lier, greffier de la j islice 
de paix du canton de Vaugneray , soit à M. Beuneveut, maire 
de ladite commune de Vaugneray , qni ont chacun visé l'original 

du procès-verbal précité. 
Le dix-huit du même mois ce procès-verbal a élé enregistré à 

Lyon , par M. Giiillot , receveur, qui a perçu les droits. 
Le même jour dix-huit novembre , il a été transcrit soit au bu-

reau des hypothèques de Lyon , sous le n° 7J du vol. 16 , par M. j 
Cuyon , conservateur , soit au grellé du tribunal de première ins-
tallée de la mêiue ville , par M. Luc , greffier près ledit tribunal, 
sous le n° 29 du vol. 58. 

Les immeubles saisis à la forme du procès-verbal sus-rappelé sont : 
i° Une maison située sur la commune de Vaugneray, compo-

sée d'un rez-de-chaussée perce d'une grande porte; d'un pre-
mier étage où il existe aussi une porte et qui reçoit ses jours par 
trois croisées , et d'un petit grenier au-dessus éclairé par trois 
croisées ; cette maison est couverte en tuiles creuses ; au midi de 
celle maison est une cour close de murs , et sur l'un de ces murs 
sont pratiquées deux portes dont l'une cochère , et dans une cour 
se trouve un escalier en pierres , établi pour desservir la maison 
désignée dans ie présent article; 

a" Un petit bâtiment qui joint la maison désignée au n0 1 , | 

composé d'un rez-de-chaussée destiné à servir d'écurie , et au 
dessus d'un l'enil , ce petit bâtiment est couvert en tuiles 
creuses ; 

■3° Un petit bâtiment, servant de buanderie, composée d'un 
rez-de-chaussée où il existe une ouverture, ce bâtiment est couvert 
en tuiles creuses ; 

4° Un petit bâtiment , composé d'un rez-de-chaussée dans le-
quel est pratiqué un four, ce bâtiment est couvert en tuiles 
creuses <; i 

5° Une pièce de fonds , plantée de vignes , de la contenue de I 
5 ares iocenliares ; 

6° Un jardin potager, de la contenue d'un are 10 centiares ; 
dans ccjardiu est un réservoir vulgairement appelé boutasse, qui 
appartient en propriété auxdits mineurs Jomand , mais dont la 
jouissance est commune entre eux et le sieur Antoine ; 

;;u Deux pièces de fonds, de la contenue de i5 ares 5o centia-
res , dont une partie est plantée en vignes, et l'autre partie en-
semencée de seigle ; i 

8° Et enfin une terre , de la contenue de 3i ares 5o centiares ; 
dans celle terre , 11 ares o3 centiares tuviron sont en pré , et le 
surplus est en teire. 

Les maison , cour, bâliniens, teires , vignes et pré , désignés . 
dans les huit articles ci-dessus , sont occupés et exploités , à litre 
de fermier, par Antoine Mathieu. 

Tous lesquels fonds sus-désignés qui sont situés sur ladite com-
mune de Vaugneray, arrondissement de Lyon , deuxième arron-
dissement communal du département du Rhône, appartiennent : 
par indivis à Benoit, Fleury, Barbe et Benoîte Jomand, tous 
quatre enlans mineurs , issus du mariage dudit Antoine Jomand ' 
avec feue Jeanne - Marie Martin , de laquelle lesdits mineurs' 
sont héritiers et de laquelle proviennent les immeubles ci-dessus j 
désignés. 

Les poursuites et formalités pour parvenir à la vente forcée de 
tous les immeubles ci-devant désignes , sont et seront faites à la 
requête dudit M* Jean Chappuis, notaire , demeurant à Vaugne-
ray , en sature qualité de tuteur dndrt Jean-Antoine Filleton , 
sourd et muet , lequel a constitué et continue à constituer pour 
son avoué Me François Ducrenx , avoué près le tribunal civil de 
Lyon, où il demeure, rue Traroassac , n° 2 , au bas du Chemin-
Neuf, contre ledit Antoine Jomand, cultivateur, demeurant 
en la commune d'Oullins.chez le sieur Michel, marchand de bois 
et chaudier, en sa qualité de tuteur légal et delégitime administra-
teur desdits Benoît, Fleury , Barbe et Benoîte Jomand , ses qua-
tre enfaus mineurs , héritiers et représentans de Jeanne - Marie 
Martin , leur mère-. 

Le trente janvier mil huit cent trente , dix heures du malin , 
à l'audience des criées du tribunal de première instance de Lyon, 
y séant palais de justice, ci-devant hôtel de Chevriéres , place 
St Jean, il sera procédé à la première lecture et publication du 
cahier des charges qui sera dressé pour l'adjudication desdits 
immeubles. 

La mise à prix desdils immeubles par le poursuivant , en son 
nom personnel , et surabondamment en sa qualité de tuteur de 
Jean-Antoine Filleton , est de la somme de douze cents fraucs, 
outre les charges et conditions du cahier déposé au gri lle. 

Les publications dudit cahier ont été faites , la premïfcie, le 
trente janvier i85o ; la deuxième, le treize février suivant ; el la 
troisième , le vingt-sept du même mois , et l'adjudication pré-

I paratoiie a été fixée nu vingt mars prochain. 

En conséquence ledit jour vingt mars mil huit cent 

dix heures du matin, devant ledit tribunal et aux lieux ^ • 

rjués , il sera procède à l'adjudication préparatoire des
8

'"
8
 '"^ 

bles ci-dessus désigné». DUCBEDX , avoui"""^' 
Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'-L 

 . av°uéj 

\*\0\<: ES OIY E R SES?""""""* 

(4o38-2) A vendre d Millery. Plusieurs propriétés ru 1 

susceptibles d'un bon rapport , situées à Millery, avec n ■ ' 

bourgeoise meublée et agencée , jardin fruitier", de l'oml?
80

'' 

autour des bâlimcns , etc., dans les prix de 16,000 ji/^" 

5o,ooo fr. ™ÏJ 

S'adresser à M" Bertholon , notaire à Millery. 

(4oi6-3)A vendre. Un luslre à 8 becs . dont 4 pour)
t
, 

el 4 à l'huile ; l'on peut à volonté remplacer tout cela n
a
 ^* 

bougies ; il est bien confectionné et d'un goùttrès-mod 5 

S'adresser chez M. Bonniot, ferblantier-lampiste, rtie'p'" 
netle , n" 56. ' * 

(Ô978-3)Deux grandes banques modernes , plusieurs h 

reaux et comptoir avec cases pour lettres et autres i tiroir" 

balances très bien moulées avec leurs poids , et autres uste 

siles propres à un magasin de fabrique ou de commission i 
vendre. 

S'adresser à MM. Ruby , Pontié et G*, rue Sirène ,
 n

° 6 

(4o55) A vendre. Une maison bourgeoise située dans 1 

Dauphiné , à 2 lieues de Lyon , dans une situation fort agréa' 

ble , environnée de 1,000 toises d'excellent terrain à chanrre 
clos de murs de 3 côtés, 

S'adresser , pour les renseignemens , à M" Berge , notaire i 

St-Laurent-de-Mùres ; et, à Lyon , chez M. Dauphin , relieur' 
rue Petit-David , n" 5 , au 3"'. 

(3925-2) A vendre. Deux banques; 

Un coffre-fort en bois dur, doublé en fer 1 

Un bureau , une baignoire avec son cylindre; 

Un casier et autres objets pour magasin , tels que rayonan-

ges , portes vitrées, etc. 

S'adresser rue de la Poulaillerie , n* s4 , au 1". 

(392 5 iis-2) A louer. Un appartement de 4 pièces à Vaizc, 

près de l'église , avec la jouissance de la promenade sous dei 

allées fort ombragées. 

S'adresser rue de la Poulaillerie , n° 24 , au 1". 

(4o55) AVIS 

A MM. tes drapiers , fabricans et marchands. 

Le sieur Henké a l'honneur d offrir à MM. les drapiers ,fr 

bricans et marchands une machine à décatir, pour laquelle! 

vient d'obtenir un brevet d'invention. Cetle machine, «1 dé-

catissant le drap , lui donne le plus beau luslre , dont\e bril-

lant résiste à la plus forte épreuve , et cela avec une grande 

économie de tems et de combustibles. On en construit des pe-

tites pour MM. les marchands-tailleurs, pouvant décatir ni 

1 > aunes de drap en coupons eu trente minutes, avec m 

dépense de 20 à 9.5 centimes; mais une grande, peut faire 

jusqu'à 5 pièces par heure ; on en fait aussi d'une moyeunt 

grandeur , pouvant faire deux ou trois pièces à l'heure. Li 

bonté du procédé est garantie par l'auteur. 

Le prix de ces machines est de 55o fr. les petites, 700 fr 

les moyennes, et 1,000 fr. les grandes. 

S'adresser, pour en avoir ou pour de plus grands détails 

à M. Minligny , mécanicien à Vienne (Isère), fondé de pouvoir, 

(45o4) COURS D'ITALIEN, 

M. de Cardelli , auteur d'une nouvelle méthode (le gram-

maire italienne en 20 leçons, professeur du Collège Royal de 

celte ville , ouvrira le 16 mars un nouveau cours eu 60 leçons, 

et le continuera tous les mardis , jeudis et samedis, dcW 

heures et demie du matin jusqu'à sept heures et demie. Vm' 

60 fr. S'inscrire chez le professeur, place de l'Hcrbcrie, n' t° 

SPECTACLE DU G MARS. 

G II AN D -T H É A T H E PROVISOIRE. 

LB TARTUFE DES MOEURS , comédie. — LA FÊTE AU VIU»
GB 

SIS , opéra. 

BOURSE DU 3. 

Cinq p. op> cons. joois. du 93 sept. 1829. io8f6ooe-

Trois p. o|o , jouis, du 92 déc. 1829. 8àf 5o55. ^ 

Actions de la banque de France, jouissance de janvier 1 

i9t5f. ■ 

Rentes de Naples. . 

Cert. Falconncl d-ea5 ducats, change variable, jouis. rK| 

9
2f5o6o.

 t 
Einpr. royal d'Espagne, 1823. jouis, de juil. 1829. *"V 

Hente nerpét.d'Esp.5p ojo, jouis, de juil. 1829. 7 lf M
2 â

' 5 I 
Heitte d'Espagne, 5p.ojo Ccr.Franç. jouis, denov. 1*

 1
i*

 ai 
Empr. d'Haïti, rembours. par 25ème , jouis, de juille 

5oof 4"of^ 0& 

J. MORIN , Rédacteur-Gérant. 

.yon, imprimerie de Brunei, grande rueMercièl'C, n 


